
( N° 420. ) 

Chambre des l\e11rese11tant,s. 

fü\A.NCm DU 2 A.OUT 1842,, 

PÉTITION de l'uni1Jersitd cat/10/ique de Lourain , concernant le JJ1Y!Jet de lot· 
s111· l' cn,;ezg nement supérieur. 

MESSIEURS' 

L'université catholique de Louvain a l'honneur de vous présenter les prin­ 
cipales réflexions qu'a fait naître dans son sein le projet de loi sur l'enseigne­ 
ment supérieur, provisoirement adopté par la section centrale. 

Une vérité hautement proclamée et uon contcstée , c'est que l'exécution de 
la loi de 183:S a faiL faire d'immenses progrès aux. sciences, et qu'elle a sur ce 
point. placé la Belgique au premier ran!), Cet avanta{}'e, cet honneur ne peut 
être sacrifié à aucun prix; il ne doit pas l'être notamment pom quelques incon­ 
vénients secondaires , rlùt-on même les laisser subsister. 

Celte idée dominante nous semble avoir été 'perdue de vue dans le nouveau 
projet, alors qu'il pouvait, selon nous, atténuer les inconvénients en mainte­ 
nant les bases essentielles du système en vigueur. 

I. 

Une première lacune, signalée avec raison dans la loi de 1835, c'est l'ab­ 
sence d'une disposition exir,eant preuve de capacité pom les élèves qui veulent 
fréquenter les cours académiques. 

Cette lacune pouvait ètre comblée pour les universités <le l'État, en les auto­ 
risant à nadmettre , conformément aux dispositions d'un rè3lernent arrêté pm· 
le Gouvernemcnt , que les élèves reconnus capables. L'art. 18 du projet présenté 
en 1838, tendait à attribuer aux universités de l'l~lal cette faculté, el il réta­ 
blissait ainsi l'égalité avec les universités libres, sans porter la moindre atteinte 
à la liberté d'enseignement sainement entendue. 

A ce moyen bien simple le nouveau projet. préfère une création nouvelle, l'in­ 
traduction <lu titre d'dlova uuioersitaire, 
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Cette création a ét6 adoptée parce que l'on croit qu'elle présente deux avan­ 
tages : 

Le premier, de rappeler ou de maintenir l'enseignement rnoyen à une hau­ 
teur convenable; 

Le sccond , de diminuer le nombre des matières dont sont surchargés les 
examens de candida! en philosophie et let! rcs el en sciences. et de rendre ces 
examens plus sérieux pour les matières maintenues au progl'ammc. 

L0 but du Gouvernement a élé , nous le présurnons , de se créer un moven , v 

indirect de stimuler les établissements d'enseiancmenl moyen 1 poul' se dispeu- 
ser , ce qui n'est du reste pati facile 1 d'aborder les amélio,?lÎous de front. Mais 
cc but ne sera pas atteint JH\I" le mode adopté; et le fùt-il 1 ce mode devrait 
encore être repoussé , parce qu'il est clangoreux et pm· suite nuisible pou1· les 
établissements d'enseiguernen t, supérieur et moyen. 
Pour que l'obtention nécessaire du titre d'élcvc universitaire soit un véritable 

stimulant pour les études prernières . il font que la collation du grade ne puisse 
jamais èt re que le résultat d'un examen impartial et désintéressé , il ne faut pas 
que l'intérêt des corps. dont on sollicite l'accès, laisse entrevoir une possibilité 
d'indulgence. 
Que devrait faire le Gouvernement pour être conséquent P 
fi devrait réclamer la création , non d'une commission spéciale , dont pc1·-· 

sonne ne voudrait; mais d'une nouvelle section du jury , offrant pour ce point 
culminant les garanties <l'impartialité que Lous les établissements d'enseigne­ 
ment moyen ont le juste droit de réclnmcr. 

D'après le projet, l'examen pour l'obtention du Litre <.l'dleve unive1•sz'tafre sera 
fait dans les quatre universités sans contrôle. Comment pourra-t-on empêcher 
que 1 lôt ou tarti 1 on n'use dans l'un ou l'autre établissement d'une trop {p·a1H.le 
facilité dans l'admission ù ce titre P Cette facilité sera nécessairemunt en raisou 
du désir que pourrait avoir cet établissement de compter un nombre considéra­ 
ble d'étudiants. flemetlre ces examens aux universités ~ c'est les instituer juges 
et parties dans leur prnpre cause; c'est peul-être, Jans u11 avenir plus ou moins 
éloigné , compromettre leur indépendance 1 puisque, aussitôt (iue l'uue d'elles 
se montrera moins sévère et moins consciencieuse pour les conditions d'admis­ 
sion, les autres seront forcément dans le cas de suivre s011 exemple, si elles ne 
veulent point voir diminuer rapidement le nombre de lems élèves. 

Il nous est donc permis de dire 11ue les dispositions relatives au ti'h·e d'dleve 
unioersitaire laissent beaucoup à désirer, soit qu'on les considère dans leur 
rapport avec le but que se propose le Gouvernement, soit dans leur 1·apport avec 
les droits des établissements d'enseignement moyeu et supérieur. 

Après tout 1 nous croyons que l'art. 18 du projet de 1838, combiné avec le 
double examen proposé :i l'arL -1-ti de ce projet, ferait mieux atteindre le but 
que l'on doit avoir en vue (*). 

D'un autre côté ~ les examens pour l'admission au litre d'élève universitaire 
réduiront considérablement le temps qui, dans les universités, doit être con­ 
sacré à l'enseignement. Le développement de celle observation trouver-a sa place, 
après que nous aurons parlé de la collatiou des Grades de candidat en philoso­ 
phie et lettres et en sciences par les universités. 

---------------------------···-·· -------- - --- -- --------- -------- 
(*) Voir la note .,/ ci-après. 
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11. 

Le deuxième vice reproché à la loi de 133~ 1 c'est l'indépendance dans laquelle 
l'élève est placé vis-à-vis de son professeur. La faculté qu'ouvre l'art, 1 D de pren­ 
dre inscription pour les cours qu'il oeirt fréquentcr , de foire un choix 1 présente 
le rrrave inconvénient que plusieurs cours sont à peu près délaissés clans les 
universités de l'Etat; inconvénient 1 ajoute-t-on , qui n'existait point lorsquo , 
sous le système antérieur à celte loi, c'étaient les professeurs qui faisaient les 
examens et qui conféraient les (Çmdcs. 

Un moyen simple pom obvier à l'inconvéniëut qui a élé sirprnlé~ c'était, 
comme le faisait le premier projet du Gouvernement 1 de poscl' pour les univer­ 
sités de nttal la rèrrlc que la raison a fait adopter à Louvain : rendre obligatoire 
un ordre d'études déterruiné , en exiscant l'inscription d'après cet ordre. La li­ 
berté d'enseignement I qui tend à favoriser la science , rcpoussc1 au lieu d'auto­ 
riser , un choix capricieux ou dicté par l'intérèt . 

Le nouveau projet distingue les grades en preparatoire« et en spéciaux (nrt , 36); 
il altr ibue la collation des premiers aux universités et réserve celle des autres au 
jury central ( art. 38 et -40 ). 

Les cundidntures en philosophie et lettres et en scicnces , préparatoires à l'é­ 
tude de la médecine el du droit ., sont réputées rrrades préparatoires. En allri­ 
huant la collation des grades aux universités, on a voulu établir une autorité 
directe des professeurs sur les élèves; mais la disposition n'atteinth-a qu'une par­ 
tie du but, puisque les professeurs des cours préparatoires <les facultés de phi­ 
losophie et des sciences jouiront seuls de l'avantage en question, à l'exclusion des 
professeurs de droit et de médecine. 

Mais la nouvelle disposition donne-t-elle la Garantie de capacité que su pposc 
le grade? Assurc-t-cllc surtout le maintien du principe <le la liberté <le l'ensei­ 
unemcnt et des études? C'est la question dominaute que la Chambre se hûtern , 
nous l'espérons, de résoudre négativeuient. 

Y aura-t-il d'abord I pou!' prend l'e l'exemple posé: p1·cm·e de capacité de la 
part de celui qui obtiendra le 3rade <le docteur en médecine d'après le nouveau 
système? Oui 1 dirons-nous 1 si on ne tient plus qu'à ce qui est esseu tic! cl dt.1 
l'igueur pour être médecin; non 1 ajouterons-nous, si on veut nmiutenir le but 
si sage des lé3islateurs de IB35, <le ne plus vouloir corn me médecins que des 
hommes instruits. Une disette de médecins ou d'avocats pourrait seule justifier 
un pas rétrograde. 

La section centrale elle-même reconnaît que, dans l'état actuel des choses. 
la collation des rrra<les par les universités n'ofh-e pas une aar·antie entière ; elle 
le rcconnalt en réservant au jury central les examens essentiels. Mais ce qui 
pourrait paraître étonnant. c'est que l'on n'ait pas entrevu l'atteinte que celte 
distinction de r,rades pr/pm·otoires ou non essentiels peut po rl er de foi t au 
principe si sacré pour tous de la liberté <le l'enseignement. 

Ce principe, expliqué par les abus nntéricui-s qui l'ont nécessité, doit natu­ 
rellement et constitutionuollement porter le législateur à désirer qu'il y ait dans 
le pays des établissements qui répondent aux désirs et aux principes différents 
<les parents; et lorsque de fait, cet avantage et ce choix existent, il doit se 
garder de poser un principe destructif à ln. longue de l'un ou de l'autre de ces 
établ isserneu ls , 
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Qui ne sent que la facilité i la complaisance à conférer ces urndcs 1 que le 
(;ouverm·nirnl et la soct iou centrale 1w considèrent plus comme essentiols , sera 
1111 mol if délcrrninunt . non-seulement pou1· les élèves 1 mais même pour les pa­ 
rents " Celui qui veut avoir un Ols médecin ou avocal 1 cherche 1 avant tout, à 
aplanir les dillicultés ; il eùl peut-ôtre pnift\ré tel établissement, dont les prin­ 
ci prs const itut ifs répondent mieux ù ses convictions ; mais la scicnco , se dira­ 
t-il 1 est partout la mème , et il se ! rouv crn en quelque sorte forcé de prcudrc 
la route que la plus grande facilité d'atteindre le but lui i ndiquern , 

Qui ne sent. cc simple raisonnement posé I qu'il n'existe plus la moindre 
garantie d.ms l'étnt de lutte qui pourrait se développer entre les univers ités 1 
pour un établissement qui ne veut ou ne peul dévier des principes conscicu­ 
cieux qui lui servent de base P L'intérèt fera dései ter aux élèves des chaires qui 
ne reuferrnon! que des examinateurs intègres. 

La collation des rrradcs préparnloi res par les universités offre encore un in­ 
convénient 1 celui Je réduire considérablement le temps qui doit être consacré 
, l' . a ensergncment . 

D'après Ir nouvel article 43 ~ les universités procèdent aux examens pour la 
collation du titre d'élève u nivorsitaire 1 pondant los site semaines qui suivent I'ou­ 
verIure des cours acadénnqucs , et aux examens potir les candidatures en philo­ 
sophie et en sciences, pendant les deu » derniers moù <le l'année académique. 

Celle disposition abrén·c au moins <le trois mois le Lemps qui doit être con­ 
sacré aux cours <les facultés de philosophie et des sciences. 

Les cinq membres de la commission chargée de l'examen du titre d'élève 
universitaire 1 ne pou1·1'011L pas donner leurs cours pendant les six preru ières 
semaines de l'année académique ; leurs collègues 1 qui ne soul pas membres de 
la commission I ne pourront pas commencer les leurs, fauted'élèves. Les cours 
seront Jonc forcément incomplets et leur fréquentation irrégulière. 

L'inconvénient sera plus grave encore à la fin de l'année académique. 
Les examens devant avoir lieu dans les deux derniers mois de l'auuée acadé­ 

inique 1 on sera forcé d'avancer do deux mois la clôture des cours des deux 
fa cul lés inférieures I attendu que l'élève, pour se présenter à l'examen 1 devra 
nécessniremcnt avoir entendu cxpliqucr , en enlier, les matières requises par le 
pror,ramme de la loi. Il n'est rruère possible que le professeur continue à don­ 
uer son cours et fasse eu mèrnc temps des examens. D'ailleurs, lorsque les 
étudiants sont ù la veille même de subir des examens ou lorsqu'ils viennent 
d'obtenir leur diplôme 1 ils ne fréquentent plus les cours qu'on pourrait encore 
donner; cours devenus inutiles et sans objet , puisqu'ils ne sont que prépara­ 
toires aux grades de candidat. 

Le temps consacré ù l'enseignement clans les facultés de philosophie et des 
sciences, sera donc réduit à six ou sept mois. Cette réduction exercera une 
influence funeste sur les éludes. 

111. 

~os réflexions SUI' le nouveau projet deviennent plus pénibles encore, lors­ 
qtte nous examinons le moyen proposé pour obvier à un troisième vice que 
l'on trouve dans la loi de 18:1:5: le trop {}'rnnd nombre des matières qui wr­ 
chargent les examens. 

ll foui, est-i! dit dans le rapport , ou la isser absolument de culé les matières 
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sccoudrures , el alors 111iPux vaudrait l('s retraucher du 1woeran1tnc \ ou d1vi~P1 
le temps entre toutes I<''- brnnchcs1 <'I alors il uo reste q1w quelques minutes 
pour la science réelle ou priuoipale qui d,:lcrmÎm' l'examen. 

Que propose-t-on pour remédier ù cet iuconvéuiont 1 do!ll 110us ne 111éco11- 

naissons pas l'e x istenoe P C'est d'abord de remplacer l'examen sui· les matières 
secondaires pai· la simple préscntatiou des ccrtiûcats de fréqlH!Btalion: ensuite 
on fait 1p1clques ret runehemcnts de cours. 

L'abus notoire <les certiûcats de Fréquentnt ion sans conlrôlo , a été haute­ 
ment proclnmé lors tic l'adoption de la loi de lü3l>. 

N'est-il pas à craindre aujourd'hui . que la. concurrence entre les divers éta­ 
hlissemen!s universitaires ne prO"'i'Ot{lle uuc complaisance excess ive dans l,1 déli­ 
vrance de ces certificats; complaisance qui empêchera d'atteindre le but proposé 
pat· le légit,lateui-? Peu à peu on verrait iudubitableruen l renaître les abus qui, 
pour l'uvnntage des éludes fo1 tes et solides, pnraissaient ù tout jamais écartés 
par la loi de l83!5. 

Une autre question se présente à cc sujet. Les certificats sonl.-j ls , en tout 
cas, compatibles arec l'imprescriptible liberté d'cm,eigncwcnt P N'e&l-il pas évi­ 
dent qu'un ét ahlissement peu délicat sur les moyens ( el il est permis d'en pré­ 
voir la possibilité} trouve là une arme pour anéantir ses rivaux. Si 1 ne faisant 
de ces certifica ts qu'une affaire de forme 1 il autorise de fait les étudiants ù ne 
suivre assidùment que les cours essentiels, il leur procurera le double avanta3e 
el d'achever leurs études plus vile et de briller devant le jury sui· les matières 
qui auront fait le sujet exclusif de leurs éludes. Dès-lors il n'y a plus d'égalilé 
pour les établissements consciencieux qui tiendraient religieusement à la loi; 
leur maintien, et par suite la liberté d'enseiguement , seront lettre morte. 

Ce n'est que le certificat dénué <le tout contrôle que nous repoussons comme 
désastreux. Nous l'accueillerions s'il était accompagné (le quelque B'arantie, pour 
obtenir l'avantage évident de restreindre l'examen oral aux parties essentielles. 

Les intérêts de la science, comme ceux de la liberté de l'enseignement 1 se­ 
raient, ce nous semble; saufs, si, à l'ex igence du certificat , on joignait la règle 
que l'examen écrit comprendrait quelques questions sur chaque branche acces­ 
soire. L'exigence du certificat serait ainsi une 3arantie <le fréquentation pom 
le professeur zélé, et l'intervention du jury serait une g·arantie de la sincérité 
<les certificats ù produire. 

Qu'exigera-t-on alors, nous di l'a-t-on peut-être, des élèves qui font des études 
p1•i'vées J avec lesquels il faut aussi faire cadrer le nouveau système? 

Nous répondrons qu'il suffit 1 comme dans le projet 1 d'en faire une catégorie 
à part, pour les soumettre à un examen spécial et plus sévère sur chaque bran­ 
che secondaire. Ils n'ont point en leur faveur la puissante présomption de con­ 
naissances qu'ont ceux qui produisent un certificat supposé aincère pat' le con­ 
trôle que nous réclamons; on peut dès-lors les soumettre, sans injustice, à une 
épreuve plus rigoureuse. 

IV. 

Le désir de diminuer le nombre des matières dont sont surchargés certains 
examens 1 el celui de rendre ces examens plus sérieux et plus approfondis, nom, 
semblent avoir entraîné la section centrale au delà <les justes limites. 

Aux art. 45et suivants) le projet supprime des branches d'enseignement qu'on 
3 
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avait considérées Jusqu'ici~ avec raison 1 connue iudispensabk-s poul' USBUl'<'I' UIH' 
instruction conforme aux hesuius intellectuels de !\'•poque. 

L'histoire d11 moyen fige se trouve rayéP du tableau dN cours. Ap1·ès l'épreuve 
subie pom l'obtention du Litre (l'élève universitaire I Ioule étude des langnes 
anciennes disparalt. La louicpl(• cesse d',\11'(' obligatoire porn· ceux qui se desti­ 
nenl 11 l'étude de la médecine. Plusieurs antres hranches fîgurn11l ù peine pou1· 
rnéruou c au pros-rammc. 
Pour les matières qui complètent l'enseignement de la Iacu lté de droit 1 il a élt~ 

fait des retranchements clout l'adoption nous camerait les r<'3r<'ls les plus vifs. 
Telle est particulière meut ln suppression de l'utile distinction étr-ndne de l'eusei­ 
rruement du droit romain au droit civil, en cours el exa111c11 de principes <'l en 
cours et examen de discussion f"). 

Nous sommes unanimement convaincus que les honorables membres de la sec­ 
tion centrale ont été entraînés dans l'admission du projet par le désir de dimi­ 
nuer les dépenses qu'occas iouue le jury. Mai., ce désir cèdera chez eux comme 
chez les autres dé pu lés, lorsqu'ils remarqueront Ioules les conséquences Iàchcuses 
du nouveau f,y1,Lèmc 1 dont nous n'avons relevé que les points capitaux, et lors­ 
qu'ils réfléchiront qu'il faudrait plutôt étendre que restreindre l'institution du 
jury éminemment utile cl nécessaire. 

On peul du reste (là le désir découornie devient louable) voir si la marche 
actuelle du jury ne présente pas quelques abus que l'on puisse prévenir. 

Il en était un qu<' déjà le projet anéantit; c'était la faculté pou1· les ajournés 
de prolonge!', le plus souvent inutilement , les sessions, en se représentant aux 
examens dans la même session. 

On trouvera encore une économie à faire dans les réductions des indemnités ù 
attribuer aux memhres du jury. Nous voudrions cependant de la prudence sur 
ce point; il ne faut p.ts éloigner les capacités; il faut remarquer que le déplace­ 
ment entraîne pour certaines personnes 1 les médecins notamment 1 <les sacri­ 
fices réels qu'il est juste de compenser. 

Nous terminerons par une dernière réflexion qni résume en quelques mols 
celles que nous avons faites jusqu'ici , c'est que la triple attribution nouvelle 
déférée à chaque université ( la collation du titre d'élève universitaire I la colla­ 
tion des grades préparatoires et la délivrance des certificats) donne à l'établisse­ 
ment qui voudra en abuser, la possibilité 1 pal' exemple, de foire ac-quérir le di­ 
plôme de docteur an droù avec la plus f_JTande dïstinctio» par un récipiendaire 
qui n'aurait pou1· toute connaissance que des notions exactes de jurisprudence. 

Nous avons trop de confiance dans vos lumières , Messieurs . pour croire quC' 
vous puissiez adopter mi système qtie vous reconnaîtrez de fait destructif de la 
concurrence loyale qui peul seule assurer les éludes fortes; vous maintiendrez 
sauement les bases de la loi en vigueur, en accueillant simplement les modifi­ 
cations que nécessitent et lét31L1rnent les intérêts inséparables de la science et la 
liberté de l'enseignement. 

Fait à Louvain 1 en séance du conseil rectoral, le 30 juillet 184.2. 

Le Secrétaire _. Le Recteur de l'nniversit«, 
DAGlJET. nE llAU. 

(*) Voir ci-aju t·6 la note n. 
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NOTE A. 

L'art , 4~5 du projet présenté le 7 décembre 1838 i établit un double examen 
pour la candidature en philosophie et lettres. 

La distribution des matières, mentionnée à cet article et aux articles 46, 47, 
.13 et 49, laisse cependant quelque chose à désirer. Nous croyons que le pro- 
3'l't1mrnc suivant est de nature à écarter les iuconvénients , 

A. Prenuer examen, préparatoire à la, can didaturc en pliilosopliie et lettres 
et a ln caruiùùiture en sciences naturelie» J matùdniatîques ot physiques. - Des 
explications d'auteurs grecs et latins, la lo~iqnc, l'autlrropologie , la philoso­ 
phie morale I l'algèbr·e jusqu'aux équ.uious du 2c dPffré inclusivement et la 
géométrie élémentaire ( l'histoire de lu philosophie nrccque et la physique se­ 
raient supprimées pour cet examen préparatoire, de même que 1a Ll'ÏBonométrie 
rectiliguo ). 

Il. Deumième eœamcn , powr la candidature en pldlosopli1.:e et lettres, prëpa­ 
ratoire a l'étude du droit et au doctorat en plii'losopbie et lettres. -- Comme à 
l'art. ,fü, pl us l'histoire de la philosophie urecque, Pt ( si on le croit nécessaire) 
l'histoire ancienne. 

A1rr. -16. Doctorat en phi'losopliie et lettres. - Comme au projet. 

AnT. -17. A. Candidature en sciences otaturelles, prrfparatoz·,re a l'étndedofo 
uuidcciue et (tn doctorat en sciences naturelles. - La trigonoméu-ie rectiligne, 
la physique élérnentaire , les éléments de chimie organique et inorganique, de 
la botanique , de la physiolog ie des plantes, de la zoologie et de la minéralogie. 
On pourrait peut-être supprimer ici cette dernière branche, qui se trouve 
parmi les matières du doctorat en sciences naturelles (art. -48). 

B. Candidature en sciences nuulidtnatiques et physiques. - L'alaôbre, la 
trigo110111éll'ie sphérique, la géométrie dcscri ptive , la Géométrie analytique. la 
physique élémentaire et les éléments de chimie. 

A,n. 48. Doctorat en sciences naturelles. - Comme au projet. 

Ain .. •m. Doctorat <!n sciences matluututtiques et physù1uas. -- Les mathéina­ 
tiques supérieures ( calcul différentiel) ùitdgral et des 11[trt"ations); la mécani­ 
ttuc mm lytique 1 la physique mathémntiquc et l'astrouornie. ( A supprimer la 
mécn nique céleste et la théorie des probnbilités.") 

Cc f)l'0{3rammc offre, pou1· les candidatures, I'avantage Je comprendre les 
études en philosophie cl en sciences de la première année pour le premier exa­ 
men, et celles de la seconde pour le deuxième , de sorte qu'il n'y aura point de 
surcharge de matières pour les récipiendaires; les examens pourront être sérieux 
el approfondis, et il sera inutile d'avoir recours aux certificats de fréquentation. 
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Il est vrai que l'exécution de ce procp-a1rnnc réclame pour le premier examen 
en philosophie et lettres I commun à tous ceux qui se préparent à la candidature 
eu philosophie ou en sciences i une nouvelle section du jury. Celte nouvelle sec­ 
tion entrainerait une dépense qu'il serait, ce nous semble, facile de justifier. 

NOTE n. 

Au sujet du prog,·amme des études i la faculté de droit a émis les observations 
suivantes : 

Pour la candidature, nous ruaintiendrions à l'examen oral quatre branches : 
le droit naturcl , l'histofre du droi: romain ~ les institutes et les dlésnents du 
droit oiuil moderne) avec celle différence, que les deux dernières branches, 
comme plus étendues el plus importantes, prendraient chacune !-m tiers de 
l'heure , qu'un sixième seulement serait réservé à chacune des autres. 

Nous restreindrions au certificat avec quelques questions d'examen par écrit, 
l'enuyolopdclie du droit J l'éco1iomùJ poli'tù1uo et l'!iistoire politiqite moderne. 

Inutile, pour maintenir à l'examen oral le droü naturel) de faire ressortir 
liruport.auce non contestée de celle base <le l'étude du droit; nous forons sim­ 
plement remarquer que c'est là surtout que I'intervcntion du jury doit être 
maintenue comme frein coutre les doctrines étranges et subversives qui ne 
tendent que trop à ésarer les jeunes intelligences. 

Nous maintenons aussi, avec la juste espérance de voir les Chambres se ral­ 
lier à l opinion de 1\1. le Ministre, les éléments du droit civil. 

On se plaignait, avant le système de 1835 , de voir attacher plus d'impor­ 
tance à la législatiou ancienne qu'à la lé{Jislalion en virrueur. C'est ce vice que fait 
renaître, avec accroissement même, l'organisation proposée de deux examens 
de droit; le droit romain qui, <l'après le rapport même> tend uniquement à 
faciliter l'intelligence du droit civil, absorbe l'examen de candidat et prend la 
moitié de l'examen de docteur; le droit civil représente seul, el pom une bien 
faible part, toute la lécri:,lation moderne. 

Les personnes expérimentées dans l'enseignement du droit civil reconnais­ 
saient un double inconvénient au système en vigueur avant 183J. Le cours 
unique, nécessairement semi-approfondi, ne pouvait d'abord produire Loule 
son utilité; puis les jeunes uens terminaient forcément leurs études avec des 
connaissances in corn plètes , 

Le cours semi-approfondi ne pouvait produire toute son utilité. Qui ne sent. 
en effet, qu'il faut (l'abord connaître les principes dans leur spécialité pom 
saisir cl apprécier les modifications <lonl ils peuvent èu-e susceptibles, en cas de 
concours de principes des différentes matières? Un raisonnement ne pcnl être 
bien compris que quand il part <le points connus. 

Nous avons ajouté que les connaissances des jeunes gens restaient incom­ 
plètes. lis ne connaissaient d'abord qu'une partie du code 1 car il n'a jamais élr 
possible 1 alors qu'il y ava it moins d'auteurs et par suite moins de systèmes à 
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examiner, il n'a jamais été possihle , mèrue aux professeurs los plus zélés de 
l'ancienne école de droit de Bruxelles, d'achever le code en u-ois aus ; et il est 
de fait même tpie pour la partie ensciguée , les élèves couna issaient souvent 
mieux les discussions soulevées sur les articles t[UO les principes eux-mêmes. 

Pour obvier à ces inconvéuients . on sollicita pour le droit civil le système 
reconnu utile pour l'cnscigrrement du druit romain I un cours de principes et tin 
cours de discussion. Ce nouveau système. sanctionné par la loi tic 183::S, n'a 
soulevé aucune réclamntion de la part des intércssés • pourquoi donc I'anéantir i' 

C'est, nous dit le rapport, pmce que dans la plupart des otublissemeuts le 
cours élémentaire qui ne peut se donner en 1111c armée, reste incomplet ~ et que, 
d'autre part, à raison de l'extension donnée nu cours approfondi 1 les aspirants 
au doctorat ne peuvent guère répondre que sur un tiers du code; il importe CP­ 
pendant que le grncle de docteur ne soit décerné qu'à ceux qui ont pu subir un 
examen sur tout le code civil; car c'est le droit civil moderuc , ajoute-t-ou ( et 
nous sommes sur ce point clu même avis), qui est sans aucun doute l'objet le 
plus important des études du droit. 

La conséquence' à tirer de ce raisouuemcnt était uniquement; si on voulait, 
ce qui ne nous paraît. ni nécessaire ni utile 1 que les élèves pussent obtenir le 
premier tFade en une année, qu'il fallait oq_pniscr partout le corps enseignant 
de manière que les principes du code pussent être exposés en une année. 

li convient 1 dirons-nous, pour que l'étude du droit proclamé le plus irnpor­ 
tant soit Forte , que le premier examen embrasse le code entier; mais alors que 
dans le premier examen les jeunes ucns ont fait p1·e1.1ve de la connaissance des 
principes I il convient aussi qu'ils puissent, a11 dernier examen, faire preuve 
d'une saine application sur quelques parties du code. Quelques parties sérieu­ 
sement approfondies font reparaître tous les principes et reconnaître le vér itable 
jurisconsulte. 

Le système que l'on p1·oposc tend, an contraire, à affaiblir les études 1 à tel 
point 1 qu'on est obliaé <le retrancher de l'art. 51 du projet du Gouvernement, 
non seulement le 111ot!npprofoncl1:, mais mèine le mot complet. Quel sera donc 
le caractère de l'examen qui ne doit être ni approfondi ni complet'! 

Cet examen ne pourra être que ce que devrait être aujourd'hui le premier 
examen, l'indication des principes avec lem application directe. Les jeunes sens 
resteron t forcémeu l étrangers aux discussions de la science ; ils scron t ~ dans cc 
système I Iéuisles sans connaître les interprètes i sans connaître la doctrine qui 
égare tiuelqucfois, si elle éclaire souvent. 
· La faculté ne peut croire qu'un système si contraire aux véritables intérêts de 
la science puisse être accueilli par les Chambres. 

Les réflexions qui précèdent suffisent, en nrande partie 1 pour motiver le pro­ 
grnmme que nous allons indiquer pour l'examen de docteur, 

_'\lous porterions à l'examen oral le droit civil approforuli, les pandectes, le 
droit public et admimstratif , le droit criminel , eu fixant un tiers porn· chacune 
des deux premières branches, un sixième pour chacune des dernières. 

Nous bornerions au certificat avec quelques questions d'examen par écrit le 
droit commercial) la prooedure cioilo , la medeoino llfyale e_t l'histoire d11, droit 
coutumier de la Belgique) si on juge convenable de maintenir celte drmière 
branche 
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i\ous voudrions titie l'on étendit au droit civil approfondi la disposition du 
projet, qui veut. que cc soit un arrêté royal qui détermine les parties lies pan­ 
dectes sur lesquelles roulera chaque examen. 

Nous voudrions 1 pour éviter tout abus dans l'enseignement cl pat' suite dans 
les iuterrogntoires 1 qu'on préoisât davantage les exigences du lériislateur sur 
quelques autres branches; que l'on dît notarument : les éléments dn droi: publio 
et (tdwinistrat/f; les dlém,ents du, droit commercial , la. partie maritùrus non 
coniprisc , la théorie de la procédure. 

JI ne faut. pas qu'un examinateur qui n'aurait 'approfondi dans son ensei­ 
lP1crneul qu'une partie 1 puisse par ses exigences embarrasser les élèves d'autres 
étahlissemcn ts qui 1 d'après le vœu de la loi, n'auraient suivi qu'un cours élé­ 
moutaire , mais uénéral. 

La faculté ne tient nullement à cc que l'on maintienne l'liistoire du. droit 
coutumier de la Belgique. Ce ue serait que l'enseignenrcnt <lu droit rnêrnc qui 
pourrait ètre utile 1 soit du droit cou Lumier <le la Belgique , pour mettre à même 
de résoudre les questions qui peuvent encore se présenter , soit du droit coutu­ 
mier français, l'une des sources de la législation qui nous régit. Mais nous ne 
sollicitons point cette substitution. D'ailleurs l'étendue donnée .:'1 l'enseigne­ 
ment de l'histoire nationale et de l'histoire du moyen â3e 1 léaitimc sous certain 
rapport la suppression du cours en question. 

La faculté croit inutile de justifier longuement le maintien à l'examen oral 
<les cours du droi! public et du droit criminel, L'importance Je ces cours se 
montre chaque jour sous le système repréeenratif, qui transforme une foule d'a­ 
vocats en hommes d'état. li reste d'ailleurs dans l'organisation que la fa cul té 
propose: une part suffisante et an drpiL civil et au droit romain. 


